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 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

Le programme de second porte-avions français a été officiellement 
lancé en 2005, mais son principe était étudié depuis 1980. Le projet a été 
suspendu en 2008, et il ne figure plus dans le Livre blanc sur la défense et 
la sécurité nationale du 29 avril 2013. 

La majeure partie des dépenses effectuées à ce titre (287 M€ en 
euros constants) se rattache à un accord de coopération avec le 
Royaume-Uni mis en œuvre sur une courte période (2006-2007)  dans le 
cadre d’un mémorandum d’entente signé en mars 2006. Il faisait suite à 
de nombreux accords et déclarations bilatérales visant à développer de 
nouvelles pistes de coopération en matière d’armement. 

En principe, les accords de coopération industrielle en matière 
d’armement visent à réaliser des économies sur les programmes 
concernés. Ils impliquent une répartition équilibrée des investissements et 
des gains entre les États contractants. 

Tel ne fut pas le cas du mémorandum d’entente franco-britannique 
de mars 2006. Dès l’origine, il fut grevé de fortes incertitudes et 
déséquilibré au détriment de la France. 

Compte tenu des orientations clairement exprimées par le 
Royaume-Uni dès 2005, la coopération franco-britannique en matière de 
porte-avions ne pouvait ni aboutir à un partenariat industriel, ni 
permettre de dégager des économies. 

Il en est résulté un important surcoût (plus de 200 M€ en 2013) 
pour les finances publiques, sans véritable contrepartie pour la France. 
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I - Un projet national ancien relancé dans un cadre 
franco-britannique  

A - Le projet de second porte-avions français 

Le porte-avions Charles de Gaulle a été admis au service actif le 
18  mai 2001. Or ses indisponibilités programmées ou accidentelles 
n’autorisent qu’une présence à la mer moyenne de l’ordre de 65 %, 
laissant pendante la question de la permanence du groupe aéronaval 
français. 

La décision de principe de doter la France de deux porte-avions à 
propulsion nucléaire afin de garantir la disponibilité permanente d’au 
moins l’un d’entre eux a été étudiée depuis 1980 et fut validée à un 
niveau présidentiel lors du conseil de défense du 23 septembre 1980, 
avant que ne soient ouverts les crédits nécessaires dans le cadre de la loi 
de programmation militaire pour 1984-1988.  

En 1988, puis entre 1990 et 1995, les gels de crédits militaires 
conduisirent néanmoins à suspendre à cinq reprises le programme, puis à 
mettre entre parenthèses la commande du deuxième porte-avions.  

Cependant, le projet de second porte-avions nucléaire n’a jamais 
été complètement abandonné, comme en témoignent les différents 
travaux et études commandés par le ministère de la défense de 1997 à 
2004 et conduits majoritairement par la direction des constructions 
navales (DCN) et THALES.  

B - La coopération franco-britannique en matière 
d’armement  

De nombreux programmes d’armement sont aujourd’hui mis en 
œuvre par la France dans le cadre de la coopération européenne (frégates 
multi-missions, A400M, avions ravitailleurs MRTT80, etc.), mais 
également dans le cadre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord 
(OTAN) ou de l’organisation conjointe de coopération en matière 

                                                        
80 MRTT : Multi Role Tanker Transport, (avion multirôle de ravitaillement en vol et 
de transport). 
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d’armement (OCCar81), en vue de faire face à la contrainte budgétaire qui 
pèse sur les États membres des organisations susmentionnées.  

Dans ce cadre, la relation franco-britannique dans le domaine de la 
défense a connu, à compter de 1998, des développements favorables à la 
perspective d’une coopération bilatérale. 

Ainsi, le sommet franco-britannique de Saint-Malo du 
4 décembre 1998 a-t-il donné une nouvelle impulsion à la construction 
d’une Europe de la défense. Ce sommet a permis à la France et au 
Royaume-Uni de confirmer l’importance du rôle de l’Union européenne 
(UE) sur la scène internationale. Le sommet de Saint-Malo ne portait pas 
spécifiquement sur le développement de programmes militaires 
bilatéraux, mais permettait d’affirmer le rôle actif du couple franco-
britannique dans la construction de l’Europe de la défense. 

À partir de 2002, des échanges de haut niveau ont abordé plus 
spécifiquement la question de la coopération bilatérale en matière de 
porte-avions. 

En juillet 2002, le ministre de la défense français a proposé à son 
homologue britannique une collaboration sur le projet « CVF » (Carrier 
Vessel Future) en vue de construire deux porte-avions pour la Royal 
Navy et un pour la Marine nationale française. 

L’hypothèse d’une telle coopération bilatérale a été de nouveau 
évoquée à l’occasion du sommet du Touquet du 4 février 2003. La France 
annonçait à cette occasion son intention d’engager des études afin de 
s’assurer qu’il était possible de construire en commun les porte-avions, 
« étant entendu que construire trois unités est naturellement plus 
intéressant sur le plan économique et financier qu’en construire deux ou 
une »82. 

Toutefois, le 26 février 2003, le ministre de la défense britannique 
s’exprimait, lors d’un débat parlementaire, en des termes plus mesurés. Il 
se contentait ainsi d’évoquer « une potentielle future coopération sur un 
échange d’informations » et rappelait avoir « fourni à la France des 
informations de base sur le projet CVF afin de l’aider à décider de la 
meilleure voie à suivre pour son propre projet. ». 

                                                        
81 Cette organisation intergouvernementale européenne vise à faciliter la gestion en 
collaboration de grands programmes d’armement. L'OCCar rassemble six pays 
membres : France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Belgique et Espagne. 
82 Conférence de presse conjointe du Président de la République française et du 
Premier ministre britannique, 4 février 2003. 
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Malgré cette position qui ne concédait à la France qu’un rôle 
secondaire, la France et le Royaume-Uni ont annoncé, le 18  novembre  
2004, lors du sommet de Lancaster House, leur volonté de coopérer dans 
la construction de trois porte-avions. 

C - L’accord de mars 2006 

Dans son préambule, le mémorandum d’entente franco-
britannique83, signé en mars 2006, s’inscrit explicitement, dans la 
continuité de la déclaration franco-britannique du Touquet du 4  février 
2003 et de la lettre d’intention signée le 10 avril 2003 entre le délégué 
général pour l’armement et son homologue britannique84, relative à la 
fourniture des informations permettant à la France « d’évaluer quelles 
adaptations le CVF britannique doit subir pour répondre aux exigences 
françaises ».  

Il apparaît toutefois que le champ du mémorandum, ainsi que sa 
mise en œuvre, procédaient d’une vision beaucoup plus limitée de la 
coopération franco-britannique.  

Selon les dispositions de son article 2, l’objectif du mémorandum 
était d’établir les modalités d’une coopération entre les parties, dans un 
cadre partenarial, « afin de s’entendre sur une partie commune du design 
pouvant être utilisée par les deux parties pour concevoir, construire et 
soutenir un porte-avions français et deux CVF britanniques ». 

Ainsi, les parties française et britannique s’engageaient-elles 
à développer la définition détaillée de la partie commune du projet, 
compatible avec les spécifications de chaque signataire, en maximisant 
les économies et les bénéfices, et à identifier les possibilités 
d’approvisionnement groupé de certains articles d’éléments communs aux 
porte-avions français et britannique, afin de « procurer des bénéfices et 
des économies pour les deux parties ». 

Dans ce cadre, l’équipe française avait accès « aux informations et 
données techniques de la partie commune du design, uniquement dans le 
but de concevoir et de construire un CVF français », et la partie 
britannique bénéficiait « d’une contribution à l’expertise de la part de la 
partie française et de ses industries ». Il était stipulé que le terme design 

                                                        
83 Memorandum of Understanding (MoU). 
84 Chief of Defence procurement. 
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mentionné par le mémorandum correspondait à une version du projet de 
porte-avions CVF-STOVL85 britannique. 

En contrepartie, la France s’engageait à verser forfaitairement 
100 M£, comprenant une part variable de 15 M£, à laquelle devaient 
s’ajouter 33 % des coûts constatés au titre de la définition de la partie 
commune du design jusqu’à fin 2006, soit au total environ 140 M£ 
(205 M€ courants 2013). 

Au titre de cet accord, la France a effectué au profit du Royaume-
Uni un paiement équivalent à 70 M£, soit 103 M€ (112 M€ constants 
2013) correspondant à 55 M£ au titre des paiements forfaitaires 
mentionnés dans le mémorandum et 15 M£ correspondant à une portion 
de la part variable (juillet 2006). 

Ainsi conçu, le mémorandum d’entente franco-britannique ne 
constituait pas une convention de coopération sur un projet industriel 
commun, mais un « achat sur étagère » par la France au Royaume-Uni de 
certaines études, avec un accès des équipes françaises aux travaux et 
réunions du groupe de projet britannique. 

II - Un accord voué à l’échec 

Les dispositions du mémorandum d’entente portaient donc sur un 
périmètre réduit à l’acquisition des données britanniques, en vue d’une 
adaptation aux besoins français, et sur d’éventuelles pistes 
d’approvisionnement commun, dans une perspective d’économies et 
d’achat efficace (best value for money). Toutefois, les éléments 
nécessaires à une véritable coopération industrielle faisaient défaut. C’est 
ce qui a conduit la France à assumer une importante dépense en l’absence 
de contrepartie effective. 

A - Une coopération privée de contenu 

Plusieurs raisons permettaient de douter, dès 2005, de l’existence 
d’un projet industriel commun. 

                                                        
85 Short take-off - vertical landing. 
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1 - Des calendriers français et britannique décalés  

Du côté français, le calendrier initial de réalisation, dont le respect 
n’a jamais été assuré, prévoyait une mise en service opérationnel en 2015, 
ce qui correspondait à une période d’indisponibilité du Charles de Gaulle. 

Du côté britannique, les avancées du programme avaient mis en 
évidence les risques de disjonction des calendriers des deux pays : la 
phase de faisabilité (assessment phase) se déroulait jusqu’en janvier  
2006, suivie par une phase de définition (demonstration phase), de 
février 2006 à juin 2007. En pratique, les deux porte-avions britanniques 
seront commandés en mai 2008, l’objectif étant de garantir une mise en 
service opérationnel entre 2018 et 2020. 

2 -  Des options techniques divergentes 

Les approches française et britannique divergeaient sensiblement 
en matière d’installation d’aviation.  

En effet, depuis 2001, les ministères de la défense britannique et 
américain avaient signé un protocole d’accord relatif à la participation du 
Royaume-Uni comme « partenaire de niveau 1 » au programme Joint 
Strike Fighter (JSF), qui avait conduit, en octobre 2002, à l’adoption de la 
version « décollage court et atterrissage vertical » dans l’expression de 
besoin du programme de porte-avions.  

Cette version n’était pas compatible avec le choix historique côté 
français, consistant à l’utilisation de catapultes pour le décollage des 
avions et de brins d’arrêt pour leur atterrissage. Cette technique de 
lancement et de réception permet notamment d’accroître le rayon d’action 
des aéronefs.  

De ce fait, les travaux communs ont à plusieurs reprises buté sur 
l’adéquation très relative du  design britannique aux exigences françaises 
concernant ces fonctions essentielles.  

La partie française a tenté, durant la même période, de faire 
prendre en considération les spécificités du besoin français (assiette, 
vitesse, puissance électrique, en particulier) par l’équipe de projet 
britannique. Il fut notamment demandé de prévoir certaines évolutions du 
« design » devant permettre de parvenir à 90 % de communauté (usage de 
soutes à munitions françaises, intégration possible d’un système de 
stabilisation de type COGITE). Ces demandes n’ont cependant été que 
partiellement prises en considération par les Britanniques, qui étaient eux-
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mêmes engagés dans la préparation du dossier de réalisation de leurs 
porte-avions.  

3 -  Des politiques d’achat difficilement conciliables 

Afin de disposer des compétences requises pour de nombreux 
sous-systèmes, le ministère de la défense britannique s’est adressé à un 
réseau de sous-traitants britanniques sélectionnés en amont (preferred 
suppliers). Ce choix répondait à la fois à des motifs de stratégie 
industrielle nationale et de montée en compétence des industriels 
britanniques, et à une volonté d’éviter tout retard dans le déroulement du 
programme par la mise en œuvre des procédures de mise en concurrence 
souhaitées par la partie française. 

Dans cette configuration minimale de la coopération industrielle, 
les économies possibles liées à la coopération franco-britannique étaient 
estimées à seulement une cinquantaine de millions d’euros pour la 
France, ce qui n’a pas empêché cette dernière de signer le mémorandum 
de mars 2006, qui l’engageait pour une participation d’au moins 100 M£ 
sans réelle contrepartie autre que l’accès à des études portant sur un projet 
ne répondant pas à ses besoins. 

Tirant les conséquences de cette politique, et limitant nettement 
leurs ambitions, les industriels français ont proposé de formaliser des 
procédures de coordination avec leurs partenaires britanniques. Le 
15 novembre 2007, les chantiers navals DCNS et Aker Yards ont signé 
avec les groupes industriels de défense BAE Systems, VT Group (VT), 
THALES UK et Babcock Support Services un accord prévoyant que « les 
six signataires se consulteront sur l’opportunité d’acheter ensemble les 
systèmes de combat ou de communication, les radars, la motorisation 
conventionnelle de ces trois navires et la maintenance des deux projets ». 

 Cette déclaration est cependant demeurée sans effet. Ainsi, le 
6 octobre 2008, le choix de Rolls-Royce pour la fourniture des turbines, 
envisagé depuis 2004 par le Royaume-Uni, a-t-il été confirmé86.  

                                                        
86 “Carrier work boosts Scots firms”, BBC, 6 octobre 2008. 
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4 - Une stratégie industrielle britannique centrée sur ses chantiers 
nationaux 

La stratégie industrielle de défense britannique arrêtée en 
décembre 200587 soulignait les insuffisances de l’industrie des chantiers 
navals du Royaume-Uni et l’incapacité pour cette dernière de procéder à 
la réalisation d’un programme militaire structurant. Seules des 
réorganisations industrielles pouvaient permettre d’assurer la montée en 
puissance des capacités de l’industrie navale britannique.   

Le Gouvernement britannique a, de ce fait, considéré qu’il 
convenait de lier – voire de subordonner – la construction des porte-
avions à des réorganisations de l’industrie navale britannique. Le 
ministère de la défense britannique a signé dans ce contexte un accord 
d’une durée de quinze ans avec BAE Systems, par lequel l’industriel 
s’engageait à un ensemble de réorganisations et de réductions de coûts, en 
échange d’un soutien fort du gouvernement britannique à la filière 
aéronavale, via la fourniture d’un nombre d’heures de travail suffisant au 
maintien des compétences industrielles stratégiques, compensée, le cas 
échéant, par des flux financiers annuels sous un plafond de 230 M£88 [aux 
conditions économiques de  2011]. 

En outre, l’homologue britannique de la direction générale de 
l’armement (DGA) et les industriels concernés par le projet de porte-
avions ont constitué un groupe de projet conjoint (Carrier Alliance),  
formalisé par un accord qui était à la fois un code de bonne conduite et un 
accord de partage des risques et bénéfices. L’Alliance Board réunit les 
directeurs des sociétés membres du groupe et fixe pour partie les lignes 
directrices et les objectifs.   

En termes de construction, la stratégie de réorganisation 
industrielle a conduit le ministère de la défense Britannique à annoncer, 
dès décembre 200589, la répartition de la construction entre quatre 
chantiers navals britanniques se partageant la réalisation de cinq « super-
blocs » : la partie inférieure et l’avant des porte-avions étaient divisés en 
quatre blocs, et la partie supérieure en 22 sous-blocs, attribués aux 
différents participants industriels. Le bloc 1 (la proue avec tremplin) 
serait construit par Babcock à Rosyth ; le bloc 2 (ainsi que les 2 îlots) 
par VT Group (VT) à Portsmouth ; le bloc 3 par BAE Systems Submarine 

                                                        
87 Defence Industrial Strategy. Defence White Paper (présenté au Parlement en 
décembre 2005). 
88 Rapport du National Audit Office (NAO), Carrier Strike, juillet 2011. 
89 Communiqué du ministère de la défense britannique, 14 décembre 2005. 
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à Barrow-in-Furness ; les blocs 4 et 5 par BAE Systems Surface Fleet 
à Govan. L'intégration serait réalisée par VT à Portsmouth.  

La perspective de lots construits en commun avec la France n’avait 
pas sa place dans ce nouveau schéma. 

La direction générale de l’armement (DGA) a alors proposé que la 
maîtrise d’œuvre industrielle française soit, a minima, intégrée dans le 
groupe de projet britannique (Carrier Alliance) et sa maîtrise d’ouvrage 
associée au pilotage du projet. Cette demande a été rejetée par les 
partenaires britanniques, qui estimaient que le montage du groupe de 
projet ne devait pas être alourdi90. Il est clair que les industriels 
britanniques ne souhaitaient en aucune manière partager la construction 
des porte-avions, ou même le pilotage de cette construction, avec la partie 
française.  

L’annonce par le secrétaire d’État aux acquisitions de défense, fin 
décembre 2006, du lancement du programme CVF était subordonnée à la 
réorganisation de l’industrie navale britannique, avec la perspective de 
l’émergence d’un consortium BAE-VT : cette condition fermait 
également la possibilité d’un quelconque partage de la construction avec 
la France. 

Le feu vert pour le démarrage de la construction du porte-avions 
Queen Elizabeth devait être donné91 dès lors que serait constituée une 
société conjointe (joint-venture) entre BAE Systems et VT Group : c’est à 
cette fin qu’en juillet 2008 était créée BVT Surface Fleet.  

La construction sera finalement partagée entre quatre sociétés 
(BAE Systems surface ships, Babcock Marine, A&P Group, Cammell 
Laird) et répartie sur sept sites du Royaume-Uni, dont un site 
d’assemblage de l’ensemble des blocs à Rosyth92. 

Dans ces conditions, la France n’avait d’autre choix que de 
renoncer à un partage de la construction industrielle avec les britanniques. 
Cette option de partage était pourtant la seule qui aurait permis de tirer 
profit de la coopération industrielle.  

 

 

 

                                                        
90 Dossier de lancement de la réalisation (DLR) du programme de deuxième porte-
avions. 
91 Government gives go-ahead do two new aircraft carriers, AFP, 20  May  2008. 
92 Rapport du National Audit Office (NAO), Carrier Strike, juillet 2011. 
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B - Une dépense assumée en pure perte par la France 

Le montant total des dépenses effectivement payées au titre du 
programme de second porte-avions français s’établit à 287,5 M€ 
(constants 2013)93, dont 73 % au titre des deux années de coopération 
franco-britannique.  

En effet, outre le « ticket d’entrée » permettant à l’équipe française 
l’accès aux études anglaises, deux marchés sont directement liés au 
processus de coopération.  

Le marché d’études de définition du 2 décembre 2005 s’inscrit 
explicitement dans la perspective du mémorandum (MoU) dont la 
signature est alors imminente puisqu’il vise à produire les études 
permettant de démontrer la faisabilité d’une coopération fondée sur le 
CVF britannique.  

Le marché d’études de définition du 25 septembre 2006 prolonge 
quant à lui le marché d’études de décembre 2005 et les travaux menés 
dans le cadre du MoU et vise à l’élaboration d’un dossier de définition 
d’ensemble présentant à la fois le tronc commun des designs des porte-
avions français et britannique et les adaptations nécessaires aux 
spécificités françaises.  

Le détail de ces dépenses est présenté dans le tableau ci-après. 

                                                        
93 La France a engagé des dépenses concernant en particulier les études relatives à la 
propulsion nucléaire ou l’achat des installations d’aviation. 
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Tableau : dépenses publiques de la France liées à la coopération 
franco-britannique 

Marchés publics Période 

Montant TTC 

(en € courants) 

Montant 

(en € constants 
2013) 

Marché du 2 décembre 2005 2005-2006 20,4 M€ 22,5 M€ 

« ticket d’entrée » MoU 2006-2007 
103 M€ 

(70 M£) 

112 M€ 

Marché d’études de définition 
notifié le 25  septembre 2006 

2006-2008 
73 M€ 80 M€ 

Dépenses liées à la 
coopération franco-
britannique  

2005-2008 
196  M€ 214  M€ 

Source : Cour des comptes  

Au total, sur une période de deux années (2006 et 2007), la France 
a donc choisi, pour la construction de son deuxième porte-avions, de 
s’orienter vers l’achat d’études britanniques, alors même que l’analyse du 
contexte, ainsi que des positions exprimées publiquement et sans 
ambiguïté par le Royaume-Uni, laissaient clairement voir qu’elle ne 
pouvait ni s’appuyer sur un projet industriel conjoint, ni même, à défaut, 
voir ces études répondre techniquement à certains besoins français. 

Dans la période qui a précédé la signature du mémorandum 
d’entente, une analyse de l’organisation industrielle ainsi que des choix 
affichés par le gouvernement britannique s’agissant des orientations 
techniques de la politique d’achats et de l’organisation industrielle, aurait 
dû permettre de bien mesurer l’impasse dans laquelle la France 
s’engageait vis-à-vis de son partenaire britannique.  

Au cours de ces deux années, les dépenses assumées par la France 
se sont élevées à environ 214 M€ (euros constants), dont 112 M€ versés 
au Royaume-Uni à titre de « ticket d’entrée », et 102 M€ de contrats 
industriels liés à la coopération dont les résultats sont aujourd’hui 
inutilisables. 
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 ______________________ CONCLUSION _____________________  

Sans méconnaître, de façon générale, l’intérêt qui s’attache à la 
coopération internationale dans les domaines de l’armement et de 
l’interopérabilité, il y a lieu de relever, dans le contexte dans lequel a été 
scellée la coopération franco-britannique en matière de porte-avions, son 
bilan coût-avantages, clairement négatif pour la France.  

En termes techniques, l’objectif de la France était de « gagner » 
deux années de développement en acquérant et en adaptant le design 
britannique. En outre, l’arrimage du programme de second porte-avions 
français au programme britannique et l’engagement de crédits en 
découlant devaient permettre de rendre irréversible le lancement du 
programme français. C’est ainsi que furent justifiées pour partie les 
ouvertures de crédits consenties en 200794.  

Toutefois, dès 2005, les chances d’y parvenir étaient très faibles. 
Rétrospectivement, la signature du mémorandum a eu pour seul effet 
d’engendrer un surcoût pour les finances publiques. 

Pour ne retenir que les 103 M€ versés au Royaume-Uni comme 
ticket d’entrée (112 M€ constants 2013), ils constituent une pure 
contribution française au financement des porte-avions britanniques dans 
la phase de définition du programme.  

Quant aux études acquises par la France en marge de la 
coopération franco-britannique pour un montant de 102 M€ (constants 
2013), elles peuvent être considérées comme caduques, puisque le 
programme de second porte-avions français a été suspendu en 2008, 
avant d’être de facto abandonné en 2013. 

La Cour ne méconnaît pas l’intérêt potentiel des coopérations en 
matière d’armements en période de restrictions budgétaires, dont la 
finalité est de partager les coûts de développement tout en garantissant 
aux États participants un juste partage industriel. S’agissant en 
particulier de la coopération franco-britannique, le programme 
 

                                                        
94 Cf. les propos tenus par la ministre de la défense en séance publique à l’Assemblée 
nationale lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2007, le 8 novembre 
2006, afin de justifier l’ouverture des crédits sur le programme 146 : « Nous pourrons 
ainsi commencer en 2007 la réalisation du second porte-avions. C’est un choix que je 
souhaite irréversible, car il correspond à la nécessité de la permanence à la mer, 
nécessité stratégique compte tenu de la multiplication des crises ». 
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 Epure/Teutatès95 dans le domaine de la simulation nucléaire prouve 
qu’une telle coopération est possible.  

La réussite de ces collaborations exige toutefois que plusieurs 
conditions soient au moins en grande partie réunies : des objectifs 
techniques suffisamment proches, des calendriers peu décalés et surtout 
l’acceptation par toutes les parties d’un partage effectif et rationnel de la 
charge des études et de la fabrication. 

 

                                                        
95 Dans le cadre du traité de défense franco-britannique signé à Londres, le Président 
de la République française et le Premier ministre britannique ont signé le 2 novembre  
2010 le traité Teutatès-Epure relatif au partage d’installations de physique 
expérimentale. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET 
DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Ce rapport dresse un bilan de la coopération menée sur le programme 
de second porte-avions dans le cadre du mémorandum d'entente franco-
britannique signé en mars 2006. 

Comme vous le relevez, il apparaissait dès l'origine du projet que les 
conditions d'une coopération mutuellement utile seraient difficiles à 
atteindre, compte tenu de l'absence d'un besoin et d'un calendrier partagés 
d'une part, et de divergences de stratégie industrielle entre la France et le 
Royaume-Uni d'autre part. Vous évaluez ainsi à 196 millions d'euros 
courants le montant des dépenses effectuées jusqu'à la suspension du projet 
en 2008, puis son abandon à l'occasion de la publication du Livre blanc sur 
la défense et la sécurité nationale en 2013. 

Nous souscrivons globalement à l'ensemble de vos conclusions, qui 
doivent nous amener à améliorer notre évaluation ex ante de l'intérêt réel des 
projets de coopération futurs, au regard notamment des risques qu'ils 
comportent et de leur impact sur les finances publiques, tout en s'inscrivant 
dans le cadre de la loi de programmation militaire en vigueur. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DE LA DÉFENSE 

 

Les opportunités escomptées et les bénéfices obtenus pour cette 
opération doivent être analysés au regard des objectifs poursuivis par le 
ministère de la défense sur le programme de second porte-avions français. 

En effet, la loi de programmation militaire 2003-2008 fixait comme 
objectif de rétablir au plus tôt la capacité permanente du groupe aéronaval 
en prévoyant l’acquisition d’un second porte-avions, le PA2, capable de 
mettre en œuvre le groupe aérien embarqué français. Les actions entreprises 
au cours de la période 2005-2008, tant sur le plan étatique qu’industriel, ont 
permis de lever en un temps limité les nombreux prérequis techniques et 
industriels nécessaires et de continuer à développer les compétences 
industrielles françaises pour réaliser ce type très spécifique de navire. Ces 
actions ont abouti en 2008 à la négociation d’un projet de marché de 
développement et réalisation d’un second porte-avions répondant à un 
besoin militaire précis, avec un engagement complet des industriels français 
sur les coûts, les délais et les performances. 

La loi de programmation militaire 2003-2008 prévoyait, en outre, 
d’explorer les possibilités de coopération avec le Royaume-Uni, prolongeant 
en cela la volonté politique de renforcer la coopération en matière de 
sécurité et de défense avec ce pays. Celle-ci reposait sur des principes sains : 
des calendriers similaires des programmes d’acquisition, des besoins 
militaires voisins (les Britanniques ayant fait le choix de disposer de porte-
avions permettant la projection de puissance), des choix techniques 
convergents (tels que le choix d’une propulsion classique par les deux pays) 
ou compatibles (choix des Britanniques d’opter pour une conception de 
porte-avions adaptable à différents types d’aéronefs et capable d’accueillir 
des catapultes, comme sur le porte-avions Charles de Gaulle). 

La coopération s’est concrétisée par la signature d’un mémorandum 
d’entente, en mars 2006, qui comprenait, notamment, l’acquisition par la 
France des droits sur la définition des porte-avions britanniques, dans le but 
de concevoir et de construire son propre porte-avions. La politique 
industrielle britannique a certes limité les perspectives d’une construction 
partagée entre les deux pays, et les schémas d’organisation industrielle 
retenus pour la construction des navires ont été finalement bâtis sur une base 
essentiellement nationale des deux côtés de la Manche. Cependant, l’apport 
de la coopération pour le projet français ne doit pas être occulté : le projet 
de marché de développement et réalisation d’un second porte-avions par 
l’industrie française a, en effet, été élaboré en utilisant de manière très 
significative les éléments d’origine britannique acquis au titre du 
mémorandum d’entente. La signature de ce mémorandum aura donc permis 
d’élaborer un dossier de lancement de réalisation du PA2 deux ans plus tard, 
répondant en cela à l’objectif assigné par la loi de programmation militaire. 
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En 2008, les efforts réalisés en France et au Royaume-Uni placent les 
deux programmes nationaux dans une situation très symétrique : sur la base 
d’une définition de porte-avions commune, les deux pays disposent, avec leur 
industrie nationale, d’un projet de contrat de réalisation pour deux porte-
avions au Royaume-Uni et un porte-avions en France. Le Royaume-Uni 
décide alors de lancer son programme, alors que la France suspend le sien. 

Si le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013 
souligne le rôle majeur du porte-avions et du groupe aéronaval, il ne 
comporte toutefois pas de prise de position sur le second porte-avions. La 
permanence de cette capacité militaire primordiale trouve cependant une 
contribution dans les réflexions opérationnelles conduites avec nos 
partenaires britanniques. 

Enfin, comme le souligne la Cour, le déroulement du programme PA2 
rend en grande partie caduques les droits sur la définition des porte-avions 
britanniques et les développements spécifiques réalisés en France. 
L’acquisition de ces éléments était cependant justifiée compte tenu des 
objectifs poursuivis par le ministère de la défense à cette époque. 
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